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à l'air libre.

Seconde complication:
l'obligation de l'étiquetage.
Chaque producteur, chaque
distributeur peut créer son
propre label comme il crée une
marque. S'il veut décréter
l'étiquetage obligatoire, l'Etat
doit tenir compte de tous ses
accords commerciaux avec
l'étranger. Un label propre à la
Suisse ne contreviendrait à

aucun engagement
international. Mais Berne
s'engage dans une autre
direction. Avec l'introduction
du principe «Cassis de Dijon»

qui doit permettre aux produits
européens de pénétrer
librement sur notre marché
pour lutter contre la vie chère
il s'agit de traquer les

particularismes helvétiques et
non d'en introduire de
nouveaux.

Qu'il soit simple et peu
pertinent, compliqué et
inapplicable, privé ou
obligatoire, un label écologique
n'est qu'un coup de pouce en
faveur de l'environnement. Les
consommateurs conscients de
leur responsabilité
environnementale ne sont

qu'une faible minorité. Le
marché le plus transparent qui
soit ne parviendra pas à

réduire d'une manière
significative les émanations de
C02. Il faut agir directement
sur l'ensemble de la chaîne de
production et de distribution
par le renchérissement des
coûts pétroliers, notamment
pour le transport aérien. Pour
influencer significativement le
commerce mondial, il est
illusoire de vouloir faire
cavalier seul sur le marché
suisse. La taille critique
minimale est européenne.

Votation du 24 février: les PME, utiles pour séduire le peuple
Point n'est besoin d'un cadeau aux gros actionnaires pour soutenir l'activité
économique et l'emploi

Jean-Daniel Delley (13 janvier 2008)

Les partisans de la réforme de

l'imposition des entreprises
jouent à fond la carte des

petites et moyennes
entreprises. Avec raison, car les
30o'ooo PME helvétiques
constituent l'essentiel du tissu
économique et offrent les deux
tiers de toutes les places de
travail dans l'économie privée.
Et puis, en Suisse, le petit et le
moyen sont populaires, plus
que le grand dont on est fier
mais qu'on craint.

Les mesures proposées visent à

diminuer la charge fiscale sur
le capital, de manière à ne pas
réduire la substance des

entreprises, à en faciliter la
transmission, la réorientation

et la liquidation, à diminuer le
coût de l'emprunt. Des mesures
favorables à l'activité
économique, à la croissance et
à l'emploi.

Les adversaires de la réforme -
la gauche et les syndicats -
dénoncent le cadeau fiscal
concédé aux gros actionnaires.
Car ce sont les gros
actionnaires et non les artisans
et autres propriétaires de PME
qui profiteront d'abord de ce
cadeau. La critique est justifiée
puisque les actionnaires
détenteurs de 10% et plus du
capital d'une entreprise ne
seraient taxés que sur 60% de
leurs dividendes. Une mesure
contraire aux principes de

l'égalité devant l'impôt et de
l'imposition en fonction de la
capacité économique, dont
plusieurs experts ont dénoncé
le caractère
anticonstitutionnel.

Le paquet proposé contient
donc des mesures incontestées,
paquet dans lequel le
parlement a glissé une taxation
partielle, injuste et injustifiée
des dividendes. C'est pourquoi
il doit être renvoyé à son
expéditeur pour déficelage. La
socialiste bâloise Anita Fetz,
elle-même à la tête d'une PME,
a déjà déposé une motion dans
ce sens.
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